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NEGOCIATIONS ANNUELLES OBLIGATOIRES

SALAIRES 2010

Les demandes du SNPNC

 Augmenter au minimum les salaires de l’inflation sur l’année 2009/2010 soit 1,2%.
 Faire prendre en compte la hausse probable de l’essence et des combustibles. 
 Faire prendre en compte le coût des nouvelles technologies avec les abonnements internet,  

tél port, lien avec l’entreprise par Crew…
 Mettre en place un échelon supplémentaire (11) pour prendre en compte l’allongement de 

la carrière au delà de 30 ans. 
 Demande de versement anticipé de la PUA  au 15 juin.  

Principales proposition AF pour l'accord salarial PN 

 Revalorisation des traitements mensuels : + 0,8% : 0,4% au  01/08 et 0,4% au 01/12.
 Revalorisation des primes liées à l’emploi   + 0,8% au 1er Octobre.
 La PUA reste inchangée à 1400 euros et sera versée malgré notre demande fin Juin.
 Clause dite de « rendez vous » en Septembre 2010 pour une évolution des IKV.
 Mécanisme  de  valeur  plancher  d’augmentation  de  salaires  pour  les  bas  salaires  de 

21euros, réparti entre deux augmentations de 10 euros en Août et 11 euros en Décembre.  
Exemple : pour un salaire de 1750 euros 1,2% d’augmentation. 

 Clause dite de « revoyure » en fin d’année en fonction de l’inflation et de l’environnement 
économique.

Les  années  précédentes,  quand  l'Entreprise  affichait  des  profits  records,  elle  avait  la 
fâcheuse  tendance  à  ne  pas  répercuter  ses  bénéfices  sur  les  salaires.  Dans  ces 
conditions, le SNPNC refusait de signer l'accord salarial (Cf. NAO 2009)

En revanche, le SNPNC est en mesure d’engager sa signature quand, en période de crise, 
l'Entreprise prévoit une augmentation avec un coup de pouce aux plus bas salaires, même 
si nous jugeons qu'elle est insuffisante au regard de nos demandes.

En conclusion : Certes, la Direction ne renonce pas à ses vieux démons en utilisant ses grosses 
ficelles éculées du « si une majorité de syndicats ne signe pas, l’Entreprise imposera d’une façon  
unilatérale le minimum de 0,4% ». Mais se priver de 0,4% est un risque que chacun doit mesurer 
en période de crise.

Le SNPNC estime, en outre, que ne pas signer l’accord reviendrait, d’une part, à accentuer  le 
retard pris sur l’augmentation du coût de la vie et, d’autre part, à accepter que les augmentations 
futures partent d’une base plus dégradée encore. Lorsqu’on s’attache à la sauvegarde du pouvoir 
d’achat, on ne peut se désintéresser de cet impact sur le long terme… La NAO 2010 est sûrement 
insuffisante, mais nous prenons quand même…


